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Depuis l’adoption du traité d’Amsterdam le 2 oc-
tobre 1997, l’Union européenne tente d’élaborer une 
politique d’asile et de migration commune. Cette 
politique européenne part d’une vision du migrant 
comme étant essentiellement soit un travailleur de-
vant combler les lacunes du marché du travail eu-
ropéen (et faisant l’objet de mesures de migration 
économique le plus souvent temporaire) soit une per-
sona non grata (et étant la cible d’un impressionnant 
arsenal visant à lutter contre la migration illégale).

 

À cette approche utilitariste et sécuritaire des mi-
grations, s’oppose une autre approche basée sur les 
droits fondamentaux, selon laquelle tout migrant, 
indépendamment de la légalité de son séjour ou de 
toute autre considération, est une personne à part en-
tière détentrice de droits. La convention des Nations 
unies sur les droits de tous les travailleurs migrants 
et des membres de leur famille1, dont nous fêtons 
cette année le vingtième anniversaire, constitue très 
vraisemblablement la traduction légale actuellement 
la plus aboutie de cette approche. 

1	 http://www2.ohchr.org/french/law/cmw.htm

Introduction
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La convention des Nations unies sur les droits de 
tous les travailleurs migrants et des membres de 
leur famille, adoptée le 18 décembre 1990, énonce 
trois séries de droits: 

•	 la première est applicable à tous les travailleurs 
migrants et aux membres de leurs familles, indé-
pendamment du caractère légal ou non de leur 
séjour;

•	 la deuxième concerne les travailleurs en séjour 
légal et les membres de leurs familles ;

•	 la dernière porte sur certaines catégories déter-
minées d’étrangers.

Par « travailleurs migrants », on entend ici toute per-
sonne qui est engagée, sera engagée ou a été engagée 
dans une activité rémunérée dans un pays dont elle 
n’a pas la nationalité. 

L’article 7 de la convention stipule que cette dernière 
doit être appliquée sans distinction aucune telle que 
le genre, la race, la couleur, la langue, la religion, les 
convictions politiques, l’origine nationale ou ethnique 
ou toute autre distinction. 

Les articles 8 à 35 énoncent des droits applicables 
à tous les travailleurs migrants, en ce compris les 
migrants en séjour illégal, et aux membres de leurs 
familles. 

Plusieurs de ces articles précisent, dans le cas des tra-
vailleurs migrants, des droits déjà prévus par d’autres 
instruments internationaux de droits fondamentaux 
et notamment par les conventions internationales 
sur les droits civils et politiques et sur les droits éco-
nomiques, sociaux et culturels. 

D’autres articles répondent à des besoins de pro-
tection spécifiques aux travailleurs migrants, par 
exemple contre

•	 la confiscation et la destruction des documents 
d’identité et de séjour et des permis de travail (art. 
21),

•	 les expulsions collectives (art. 22),

•	 les discriminations en matière de rémunération 
et autres conditions de travail et d’emploi (art. 25),

•	 les discriminations en matière d’accès à la sécu-
rité sociale (art. 27).

La convention octroie à tous les migrants le droit à 
la protection consulaire et diplomatique (art. 23), à 
l’aide médicale urgente (art. 28), à l’éducation (art. 
30), au respect de leur identité culturelle (art. 31) et 
au transfert des revenus et propriétés (art. 32). 

L’article 35 précise que les droits octroyés dans cette 
section n’équivalent pas à une régularisation du sé-
jour ni ne donnent droit à une telle régularisation.

Les articles 36 à 56 de la convention s’appliquent uni-
quement aux travailleurs migrants et aux membres 
de leurs familles, qui se trouvent légalement dans le 
pays d’accueil. 

Ces articles concernent notamment le droit à l’infor-
mation (art. 37), le droit au séjour temporaire hors du 
pays d’accueil (art. 38), la liberté d’association (art. 40), 
le droit de participer à la vie politique du pays (art. 41), 
l’égalité de traitement avec les nationaux en matière 
d’accès à l’éducation, à la formation, au logement (en 
ce compris le logement social), aux services sociaux 
et de santé et à la vie culturelle (art. 43).

Ils concernent également la protection de l’unité 
familiale (art. 44), l’égalité de traitement avec les 
nationaux en matières fiscales, l’accès au travail, le 
droit aux allocations de chômage et aux services 
d’aide à l’emploi.

Les articles 57 à 63 concernent des catégories spéci-
fiques de migrants, à savoir les travailleurs frontaliers, 
les travailleurs saisonniers, les travailleurs itinérants, 
les travailleurs liés à un projet, les travailleurs admis à 
un emploi spécifique et les travailleurs indépendants. 

Bref aperçu du contenu de la convention
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Aucun des États membres de l’Union européenne n’a, 
à ce jour, ratifié la convention. Une étude de l’Unesco2  
permet d’identifier certains des arguments avancés 
à l’encontre d’une telle ratification. 

Certains de ces arguments ne résultent que d’une 
lecture inattentive du texte de la convention. Il en 
est ainsi de la crainte d’une réduction de la possi-
bilité pour les États de décider souverainement du 
droit d’accès et de séjour des étrangers, crainte à 
laquelle l’article 79 répond de manière on ne peut plus 
claire. Il en est de même de la crainte selon laquelle 
la convention étendrait le droit au regroupement 
familial, crainte que contredit l’article 44.

Deux arguments souvent avancés contre la ratifi-
cation demandent par contre, pour y répondre, une 
analyse plus poussée:

•	 celui selon lequel les droits garantis par la conven-
tion le sont déjà dans une large mesure par la lé-
gislation nationale ou par le droit international, et

•	 de manière quelque peu contradictoire, celui 
selon lequel la convention octroie trop de droits 
aux migrants en séjour illégal, ce qui nuirait à 
l’intégration des migrants et à la lutte contre la 
migration illégale.

Une étude menée par la plateforme européenne pour 
les droits des travailleurs migrants 3 identifie, elle 
aussi, certains arguments à l’encontre de la ratifi-
cation. Les principaux arguments sont les suivants:

•	 les droits des travailleurs migrants sont déjà pro-
tégés efficacement;

•	 la convention présente des obstacles légaux, au-
trement sa ratification nécessiterait d’importantes 
réformes législatives;

2	 Euan MacDonald , Ryszard Cholewinsky, « The Migrant Workers 
Convention in Europe: Obstacles to the Ratification of the Convention on 
the Protection of the Rights of all Migrant Workers and Members of their 
Families: EU/EEA perspectives » Unesco Migration studies 1, 2007: http://
unesdoc.unesco.org/images/0015/001525/152537E.pdf
3	 Amandine Guilbert, « The UN Migrant Workers Convention: 
steps towards ratification in Europe », EPMWR.

•	 la ratification de la convention aurait des coûts 
administratifs et financiers trop élevés;

•	 aucun État membre de l’Union européenne n’a 
ratifié la convention;

•	 reconnaître des droits aux migrants en séjour 
irrégulier aurait un effet d’incitation à la migration ;

•	 les États membres de l’Union ne sont pas habi-
lités à ratifier seuls la convention dans la mesure 
où les questions d’asile et de migration sont des 
compétences communautaires.

Ce dernier argument n’est pas valable. En effet, le 
droit communautaire définit des normes minimales. 
Les États peuvent prendre des dispositions plus favo-
rables aux personnes concernées. Ratifier un texte qui 
reconnaît plus de droits que ne le fait la législation 
européenne est donc possible. 

Ces considérations sont à mettre en rapport avec 
l’argument selon lequel aucun État membre de l’UE 
n’a ratifié la convention et qu’aucun d’entre eux ne 
veut prendre la responsabilité d’être le premier à le 
faire. Plusieurs États craignent une opinion publique 
supposée, à tort ou à raison, hostile à l’octroi de droits 
aux étrangers et en particulier aux étrangers en sé-
jour illégal. L’introduction de la convention dans la 
législation européenne permettrait à ces États de 
rejeter sur l’Europe la responsabilité de ce choix. Il 
serait cependant préférable, au niveau symbolique, 
d’avoir le courage d’assumer pleinement un choix 
somme toute entièrement légitime et défendable.

Il est évident que la ratification de la convention de-
vrait avoir des conséquences économiques résultant 
entre autres d’un meilleur accès aux services publics 
(augmentation des dépenses sociales), d’une plus 
grande égalité de droits en matière de travail et d’une 
capacité accrue à les défendre (augmentation des 
salaires, diminution de la rentabilité et/ou de la com-
pétitivité de certaines entreprises) et de la facilitation 
des transferts d’argent (remittances - diminution 
des frais de transferts et donc de la rentabilité de 
ce service). 

Les objections à la ratification
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Refuser de ratifier la convention au motif qu’elle ré-
duirait la rentabilité ou la compétitivité d’entreprises 
misant sur l’exploitation économique et le recours à 
une main d’œuvre docile et bon marché n’est de toute 
évidence pas défendable, surtout quand, par ailleurs, 
on prétend vouloir lutter contre cette exploitation. 

Il semble, par contre, plus légitime de s’interroger sur 
les conséquences que la ratification et l’application 
de la convention pourraient avoir sur les budgets liés 
aux politiques sociales et aux services publics. Il est 
donc important que des estimations détaillées de 
ces implications financières soient faites afin de per-
mettre la tenue d’un débat informé sur la question, 
gardant constamment à l’esprit les notions d’égalité, 
d’inclusion sociale et de droits fondamentaux. 

Trois des objections à la convention, évoquées plus 
haut, méritent qu’on s’y attarde plus longuement. 
Il s’agit:

•	 de la question de la plus value de la convention, 
autrement dit de l’argument selon lequel les droits 
reconnus par la convention le sont déjà par ailleurs,

•	 du lien entre la ratification et l’intégration

•	 du lien entre la ratification et la lutte contre la 
migration illégale.
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Selon Isabelle Slinckx4, la convention traite de droits 
qui ne sont que partiellement couverts par les autres 
conventions relatives aux droits humains. Dans cer-
tains domaines, elle peut offrir une protection plus 
élevée que les autres conventions. Cette protection 
concerne en particulier les migrants en séjour illégal 
et les questions de détention, d’expulsion et de discri-
minations en matière d’accès aux droits garantis par 
les autres conventions. La convention sur les droits 
des travailleurs migrants présente en outre l’avantage 
de clarifier les droits de ces personnes. Elle est le seul 
traité international qui consolide une série de droits 
du travail et les applique aux travailleurs migrants.

Une étude5 de 2003, centrée sur la Belgique, établit:

•	 que les droits reconnus par la convention le sont 
déjà en pratique par la législation belge, mais que la 
ratification de la convention consoliderait ces droits 
en leur donnant une force juridique supérieure et 

•	 que la ratification de la convention renforcerait 
le principe d’égalité dans divers domaines de la vie 
sociale et la concordance entre les législations rela-
tives au travail, d’une part, et au séjour, d’autre part.

Cette même étude confronte la convention à d’autres 
instruments du droit international ou européen afin 
d’en identifier la plus-value. De cette confrontation, 
il ressort que:

•	 la Convention européenne de sauvegarde des 
droits de l’Homme (CEDH) s’applique à toutes les 
personnes, en ce compris les migrants en séjour 
illégal, mais ne concerne pas, ou peu, les droits so-
ciaux, économiques et culturels;

•	 la Charte sociale européenne traite des droits 
sociaux et économiques mais ne s’applique qu’aux 
personnes qui ont la nationalité d’un pays signa-
taire et qui séjournent légalement dans un pays 
signataire, ce qui exclut clairement les migrants 
en séjour illégal ou ressortissant d’un pays non 
signataire;

4	 Isabelle Slinckx, « Migrants’ Rights in UN Human Rights Conven-
tion » in P. De Guchteneire, A. Pécoud et R. Cholewinski (éd.), Migration and 
Human rights: the United Nations Convention on Migrant Workers’ Rights, 
Unesco publishing, Cambridge University Press, 2009.
5	 M.-C. Foblets, S. Loones, D. Vanheule, « La Convention inter-
nationale de l’ONU de 1990: conséquences juridiques d’une ratification 
belge: une étude exploratoire », novembre 2003, UA, KUL: http://www.
migrantsconvention.eu/

•	 la Convention européenne sur le statut des tra-
vailleurs migrants, ratifiée par un nombre limité de 
pays d’accueil, ne concerne que les ressortissants de 
pays membres du Conseil de l’Europe, se trouvant 
de manière légale dans un État partie et y exerçant 
une activité salariée et n’aborde que peu la question 
des droits des travailleurs migrants;

•	 la Charte des droits fondamentaux de l’Union 
européenne énonce des droits sociaux et s’applique 
à toute personne mais n’a pas de caractère légal 
contraignant et ne tient pas compte de la situation 
spécifique des travailleurs migrants;

•	 le droit communautaire établit une distinction 
entre les ressortissants de l’Union européenne et 
les autres, ne permet souvent pas de déterminer 
si ces derniers sont également visés par les dispo-
sitions relatives à la politique sociale et ne protège 
pas directement les personnes en séjour illégal;

•	 les conventions conclues entre l’Union euro-
péenne et des (groupes de) pays tiers ne s’appli-
quent qu’aux ressortissants de ces pays tiers, en 
séjour légal dans l’Union européenne;

•	 la Charte des Nations unies et la Déclaration 
universelle des droits de l’Homme n’ont aucun 
caractère contraignant;

•	 l’effet direct du Pacte international relatif aux 
droits civils et politiques est reconnu en Belgique, 
ce qui veut dire qu’une personne peut s’en préva-
loir devant le juge, mais ce pacte n’aborde pas les 
questions de travail ou de séjour des ressortissants 
étrangers;

•	 le Pacte international relatifs aux droits écono-
miques, sociaux et culturels reconnaît plusieurs 
des droits reconnus par la convention relative aux 
droits des travailleurs migrants mais il n’a pas d’ef-
fet direct en Belgique (on ne peut pas s’en prévaloir 
en justice);

•	 la Convention OIT n°97 confère aux étrangers 
en séjour légal des droits en matière de travail, de 
logement, de sécurité sociale, de regroupement 
familial et de recours contre une expulsion et

•	 la Convention OIT n°143 aborde la question des 
droits des personnes en séjour illégal ou employées 
de manière illégale mais elle n’a pas été ratifiée par 

La plus-value de la convention par rapport 
au droit actuellement d’application1  
1	 Voir, en annexe, un tableau reprenant l’apport de la convention du 18 décembre 1990, article par article.
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la Belgique et, plus que sur des droits spécifiques 
et concrets, directement opposables en justice, elle 
porte essentiellement sur l’obligation pour les États 
parties de mettre en œuvre les mesures nécessaires, 
notamment, pour lutter contre la migration illégale, 
l’emploi illégal des travailleurs étrangers et garantir 
l’égalité en matière de traitement et de chances 
entre nationaux et étrangers en séjour légal6 (les 
États membres de l’UE qui l’ont ratifiée sont l’Italie, 
la Slovénie, Chypre, le Portugal et la Suède7).

L’étude Unesco citée plus haut établit 

•	 que le droit communautaire dépasse de loin la 
convention en matière de droits accordés aux ci-
toyens de l’UE et aux ressortissants de pays tiers 
résidents de longue durée mais

•	 que ce même droit communautaire se trouve 
loin derrière la convention, notamment en ce qui 
concerne les migrants en séjour précaire ou illégal. 

Selon cette même étude le développement du droit 
communautaire en la matière relève surtout de la 
volonté de réguler les migrations notamment au 
regard des questions de sécurité et de marché du 
travail tandis que la convention vise surtout à définir 
des droits.

L’OIT a adopté plusieurs conventions d’application 
générale, autrement dit valables pour tous les tra-
vailleurs en ce compris ceux dont le séjour est illégal. 
Plusieurs de ces conventions ont été largement rati-
fiées par les États membres de l’Union européenne.

Il s’agit notamment des conventions:

•	 29 relative au travail forcé (ratifications: 174 pays, 
dont UE: 27) ,

•	 87 relative au droit d’association et à la protec-
tion du droit de s’organiser (ratifications: 150, dont 
UE: 27)

•	 98 relative au droit de s’organiser et à la négo-
ciation collective (ratifications: 160, dont UE: 27),

•	 100 relative à l’égalité de rémunération (ratifica-
tions: 168, dont UE: 27)

•	 105 relative à l’abolition du travail forcé  (ratifica-
tions: 169, dont UE: 27) et 

•	 111 relative à la discrimination en matière d’emploi 
(ratifications: 169, dont UE: 27). 

6	 http://www.ilo.org/ilolex/cgi-lex/convdf.pl?C143
7	 http://www.ilo.org/ilolex/cgi-lex/ratifcf.pl?C143

Ces conventions sont importantes dans la mesure où:

•	 les conventions 29 et 105 interdisent le travail 
forcé ou ne l’autorisent que dans des conditions 
bien déterminées;

•	 la convention 87 octroie le droit à tout travailleur 
et tout employeur, sans distinction aucune, de créer 
ou de joindre toute organisation de son choix sans 
autorisation préalable (art.2), ce qui indique que 
les travailleurs migrants, en ce compris ceux en 
séjour illégal, peuvent se syndiquer si les syndicats 
l’acceptent et oblige les États à prendre toutes les 
mesures utiles pour garantir le droit des travailleurs 
et des employeurs à s’organiser librement (art. 11);

•	 la convention 98 protège les travailleurs contre 
les actes antisyndicaux sur le lieu de travail (art.1);

•	 les conventions 87 et 98 protègent les organisa-
tions syndicales et patronales contre toute interfé-
rence notamment mutuelle ou provenant de l’État;

•	 la convention 100 établit l’égalité de rémunéra-
tion pour un travail de même valeur (art.2);

•	 la convention 111 interdit la discrimination sur la 
base de la race, de la couleur de peau, du sexe, de 
l’origine nationale ou sociale, de la religion ou des 
opinions politiques. 

À ces conventions générales, il s’agit d’ajouter la 
convention 19 relative à l’égalité de traitement en 
matière de compensation en cas d’accident, adoptée 
le 5 juin 1925 et ratifiée par 121 États dont la quasi 
totalité des membres de l’UE, qui garantit l’égalité 
de traitement en matière de compensation en cas 
d’accident de travail entre les travailleurs nationaux, 
d’une part, et les travailleurs étrangers, en séjour légal 
ou non, ayant la nationalité d’un autre État ayant 
ratifié la convention, d’autre part (art.1). 

D’autres conventions, qui traitent plus spécifique-
ment des questions liées aux travailleurs migrants, 
ont fait l’objet d’un niveau de ratification moindre. Il 
s’agit des conventions:

•	 118 relative à l’égalité de traitement en matière de 
sécurité sociale, adoptée le 28 juin 1962 et ratifiée 
par 37 pays dont 8 membres de l’UE,

•	 97 et 143 relatives aux travailleurs migrants res-
pectivement adoptées le 1er juillet 1949 et le 23 juin 
1975 et respectivement ratifiées par 49 et 23 États 
dont 10 et 2 membres de l’UE,



La convention des Nations unies sur les droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille  | 9

•	 157 relative au maintien des droits à la sécurité 
sociale, adoptée le 21 juin 1982 et ratifiée par 4 pays 
dont deux membres de l’UE (Espagne et Suède).

La convention 118 

•	 prévoit que, dans une liste énumérée à l’article 
2, les États ratifiant choisissent les branches de la 
sécurité sociale pour lesquelles ils respectent les 
obligations de la convention ,8 

•	 oblige les États à traiter sur un même pied leurs 
nationaux et les ressortissants des autres États 
ayant ratifié la convention, en matière d’accès aux 
branches de la sécurité sociale pour lesquelles ils 
ont accepté les obligations prévues par la conven-
tion, ce pour autant qu’il y ait traitement égalitaire 
réciproque dans l’État dont l’étranger ressortit (art. 
3)9,

•	 interdit de lier à la résidence l’accès des étran-
gers ressortissants d’un autre État ayant ratifié la 
convention aux branches de la sécurité sociale pour 
lesquelles l’État d’accueil a accepté les obligations 
de la convention, sauf si l’autre État en question lie 
l’accès à ces branches à des conditions de résidence 
(art. 4/1),

•	 oblige les États parties à s’efforcer de participer 
à un système de conservation des droits acquis ou 
en cours d’acquisition (art. 7).

La convention 97 oblige les États parties à ne pas 
traiter les migrants en séjour légal de manière moins 
favorable que les nationaux en matière

•	 « de rémunération, y compris les allocations fa-
miliales lorsque ces allocations font partie de la 
rémunération, la durée du travail, les heures sup-
plémentaires, les congés payés, les restrictions 
au travail à domicile, l’âge d’admission à l’emploi, 
l’apprentissage et la formation professionnelle, le 
travail des femmes et des adolescents, 

•	 d’affiliation aux organisations syndicales et de 
jouissance des avantages offerts par les conven-
tions collectives, 

•	 de logement, 

•	 de sécurité sociale (dispositions légales relatives 
aux accidents du travail, aux maladies profession-
nelles, à la maternité, à la maladie, à la vieillesse et 
au décès, au chômage et aux charges de famille, 

8	 Ce choix peut être consulté sur http://www.ilo.org/ilolex/
french/convdisp1.htm en cliquant sur le nom du pays pour lequel on souhaite 
avoir l’information.
9	 Cette condition de réciprocité ne concerne pas les réfugiés et 
les apatrides (art. 10/1).

ainsi qu’à tout autre risque qui, conformément à 
la législation nationale, est couvert par un système 
de sécurité sociale), sous réserve 

-- i) des arrangements appropriés visant le 
maintien des droits acquis et des droits en cours 
d’acquisition et 

-- ii) des dispositions particulières prescrites 
par la législation nationale du pays d’immigration 
et visant les prestations ou fractions de pres-
tations payables exclusivement sur les fonds 
publics, ainsi que les allocations versées aux 
personnes qui ne réunissent pas les conditions 
de cotisation exigées pour l’attribution d’une 
pension normale, 

•	 d’impôts, taxes et contributions afférents au tra-
vail, perçus au titre du travailleur et

•	 d’actions en justice concernant les questions 
mentionnées dans la convention (art.6)10».

La convention 143 oblige notamment les États par-
ties à:

•	 respecter les droits fondamentaux de tous les 
travailleurs migrants (art. 1),

•	 prendre des mesures pour détecter efficacement 
l’emploi illégal de travailleurs migrants, définir et 
appliquer des sanctions contre ce travail illégal et 
contre l’organisation de migrations impliquant des 
abus au sens du droit international ou national 
(art. 6),

•	 consulter les organisations d’employeurs et de 
travailleurs à propos de la législation et autres me-
sures prévues par la convention pour prévenir et 
éliminer ces abus (art. 7),

•	 donner à ces organisations le droit d’initiative à 
cet égard (idem),

•	 ne pas considérer comme en séjour illégal un mi-
grant ayant séjourné légalement aux fins d’emploi 
au seul motif qu’il a perdu son emploi, la perte de 
l’emploi ne pouvant pas entraîner par elle-même 
le retrait de l’autorisation de séjour ou du permis 
de travail (art. 8),

•	 accorder l’égalité de traitement en ce qui concerne 
les droits découlant d’emplois antérieurs notam-
ment en matière de rémunération, de sécurité so-
ciale et autres avantages  (art. 9),

•	 définir et appliquer une politique visant à garantir 
l’égalité de chances et de traitement en matière 

10	 Dans le cas d’un État fédéral, cet article 6/1 n’est applicable que 
dans la mesure où les matières considérées sont de compétence fédérale.
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d’emploi et de profession, de sécurité sociale, de 
droits syndicaux et culturels et de libertés indivi-
duelles et collectives pour les personnes qui, en tant 
que travailleurs migrants ou en tant que membres 
de leur famille, se trouvent légalement sur son ter-
ritoire (art. 10),

•	 en consultation avec les organisations d’em-
ployeurs et de travailleurs, définir et mettre en 
œuvre une politique pour que les travailleurs mi-
grants et leur famille soient à même de bénéficier 
des avantages accordés à ses propres nationaux 
(art. 12e),

•	 tout mettre en œuvre en vue d’aider et d’encoura-
ger les efforts des travailleurs migrants et de leurs 
familles visant à préserver leur identité nationale 
et ethnique ainsi que leurs liens culturels avec leur 
pays d’origine, y compris la possibilité, pour les en-
fants, de recevoir un enseignement de leur langue 
maternelle (art. 12f)

•	 garantir l’égalité de traitement en matière de 
conditions de travail entre tous les travailleurs mi-
grants exerçant la même activité, quelles que soient 
les conditions particulières de leur emploi (12g).

La convention du 18 décembre 1990 doit être consi-
dérée comme un supplément important aux droits 
reconnus par les autres textes évoqués ici. Elle recon-
naît des droits nouveaux et tient spécifiquement et 
explicitement compte de la situation de vulnérabilité 
particulière des travailleurs migrants en séjour illégal. 
En tant que norme supérieure, elle peut en outre 
mettre un frein à l’érosion des droits des migrants que 
l’on constate généralement dans les pays de l’Union 
européenne .11

11	 Voir par exemple: Marie Barral, « La convention des Nations unies 
sur les droits des travailleurs migrants: un luxe pour l’Union européenne?», 
Notre Europe, Policy paper 24, décembre 2006.
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Comme cela a été dit plus haut, l’un des principaux 
arguments contre la ratification de la convention est 
qu’elle reconnaîtrait trop de droits aux étrangers, et 
en particulier aux étrangers en séjour illégal, et que 
cela nuirait à leur intégration. 

Cet argument, en flagrante contradiction avec le pré-
cédent selon lequel les droits reconnus par la conven-
tion le sont déjà pour l’essentiel par la législation 
actuelle, appelle deux ordres de questions:

•	 d’un point de vue éthique, un État peut-il réduire 
ou limiter les droits fondamentaux de certaines 
catégories de personnes en vue de faciliter la réa-
lisation de certains objectifs politiques?

•	 d’un point de vue plus pragmatique, cette limita-
tion des droits est-elle vraiment un moyen efficace 
de gérer les migrations et de favoriser l’intégration? 
Inversement, octroyer des droits à tous les étrangers 
nuit-il réellement à leur intégration?

La réponse à la première question est clairement 
négative. Les États doivent considérer les droits fon-
damentaux comme étant prioritaires, supérieurs à 
toute autre considération. Ils doivent en conséquence 
prendre les mesures, législatives et autres, néces-
saires pour les garantir et ce en particulier en ce qui 
concerne les personnes en position de faiblesse, ce 
que sont généralement les travailleurs migrants. Si 
des soupçons existent selon lesquels une telle pro-
tection serait susceptible de nuire à certains objectifs 
légitimes (et l’intégration des étrangers en est un), 
l’État doit, d’une part, établir objectivement la nature 
des effets incriminés (et ne pas se contenter d’affir-
mer que ces effets existent) et, d’autre part, définir et 
mettre en œuvre des mesures permettant de réduire 
ou de compenser ces effets négatifs sans réduire le 
niveau de droits. 

Selon certains, la reconnaissance de droits culturels 
à des groupes particuliers nuirait à la vision d’une 
nation indivisible et à une politique d’intégration vue 
comme politique d’assimilation. Cette thèse est un 
élément de la position officielle française à l’égard de 
la convention . Pourtant, l’intégration des étrangers ne 

doit pas nécessairement passer par la négation radi-
cale de leurs origines et le principe essentiel d’égalité 
ne doit pas être confondu avec le refus des différences. 

Selon certains également, le fait de reconnaître des 
droits accrus aux étrangers en séjour irrégulier aug-
menterait la pression migratoire illégale et nuirait à 
l’intégration des étrangers en séjour légal. Une telle 
thèse est particulièrement difficile à vérifier dans 
la mesure où les flux migratoires illégaux sont par 
essence cachés et donc mal connus et où la notion 
même d’intégration fait l’objet de sérieux désaccords. 
La question de la comparabilité des niveaux de droits 
d’un pays à l’autre ou d’une période à l’autre n’est, elle 
non plus, pas aussi évidente qu’il pourrait y paraître. 
Les tenants de cette thèse devraient dès lors l’étayer 
factuellement et préciser en quoi elle s’oppose à la 
ratification de la convention12, autrement dit en quoi 
les obstacles que cette dernière pose à l’intégration 
des étrangers en séjour légal sont inadmissibles et ne 
peuvent pas être surmontés autrement qu’en limitant 
les droits des migrants en séjour illégal. 

12	 E. MacDonald, et al., op. cit.

Liens entre les droits des migrants et leur 
intégration
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Pour accepter l’objection selon laquelle la convention 
sur les droits des travailleurs migrants doit être rejetée 
au motif qu’elle nuit à la lutte contre la migration 
illégale, il faut pouvoir établir que:

•	 la lutte contre la migration illégale est légitime,

•	 la convention nuit à cette lutte,

•	 cela suffit à justifier son rejet.

La légitimité de la lutte contre la 
migration clandestine

Pour que la lutte contre la migration illégale soit lé-
gitime, il faut:

•	 que les effets de la migration illégale soient globa-
lement négatifs et ce dans une mesure intolérable,

•	 que les effets de la lutte contre la migration illé-
gale soient globalement préférables à ceux de la 
migration illégale elle-même,

•	 que l’efficacité de la lutte contre la migration il-
légale soit suffisante et

•	 qu’il n’existe pas d’alternative crédible préférable, 
de nature à diminuer le caractère négatif des effets 
de la migration illégale.

Loin de prétendre épuiser ces questions, les lignes 
qui suivent visent à y apporter quelques éléments 
de réponse. 

La lecture de documents européens relatifs à la poli-
tique de migration et d’asile13 permet de relever cer-
taines considérations relatives aux effets négatifs 
13	 Com (2001) 672 final, Com (2004) 412 final, Com (2005) 621 final, 
Com (2006) 402 final,, Com (2007) 247 final, Com (2008) 611 final, directive 
2001/40/CE (reconnaissance mutuelle des décisions d’éloignement), direc-
tive 2002/90/EC, directive 2004/81/CE (traite des êtres humains), directive 
2008/115/CE (retour), directive 2009/52/CE (sanctions contre les employeurs 
embauchant des migrants en séjour illégal), règlement 2007/2008 (rè-
glement Frontex), décision 2006/616/CE (trafic), programme de Tampere, 
programme de La Haye, programme de Stockholm et pacte européen sur 
l’immigration et l’asile.

supposés de la migration illégale et aux raisons de 
réprimer cette dernière. On relève notamment les 
idées selon lesquelles:

•	 l’opinion publique devrait être rassurée;

•	 la migration clandestine nuirait à la crédibilité 
de la politique de migration;

•	 le travail des migrants en séjour illégal créerait 
des pertes fiscales, serait source possible d’exploi-
tation économique, créerait une concurrence dé-
loyale entre employeurs et un ressentiment des 
travailleurs autochtones dont les travailleurs mi-
grants irréguliers prendraient les emplois;

•	 il faudrait éviter la pression migratoire;

•	 la migration illégale serait liée à de la criminalité, 
notamment pour entrer illégalement en Europe et

•	 il faudrait éviter les morts aux frontières.

Bien des méfaits attribués à la migration illégale sont 
en fait le résultat de la lutte contre cette migration 
illégale. Ainsi, le fait de déployer contre les migrants 
illégaux un arsenal quasi-militaire et d’adopter à 
leur égard un discours déshumanisant ne peut que 
renforcer l’idée d’une grave menace. Les liens entre 
migration illégale et criminalité ainsi que les morts 
aux frontières sont le résultat direct de la lutte contre 
la migration clandestine: ce n’est qu’en raison des 
obstacles posés sur leur route que les migrants clan-
destins font appel à des réseaux de passeurs plus ou 
moins maffieux et prennent des risques énormes 
qu’ils paient parfois de leur vie. Si, comme plusieurs 
études l’indiquent14, la lutte contre la migration il-
14	 	 Hein de Haas, « Irregular Migration from Africa 
to Europe: Questioning the Transit Hypothesis », International Migration 
Institute, James Martin 21st Century School, University of Oxford, Août 2007, 
	 Manuela Angelucci, « US Border Enforcement and the Net 
Flow of Mexican Illegal Migration », University of Arizona (Department of 
Economics), IZA Bonn, Discussion paper nr 1642, juin 2005, 
	 Cornelius, W., 2001, « Death at the Border: Efficacy and unin-
tended consequences of US immigration Control Policy », Population and 
Development review, 27(4), pp. 661-85, 
	 The Economist, 2 novembre 2002, « A survey of Migration », 
	 Hill, J.K, 1987, « Immigrant Decisions Concerning Duration of 
Stay and Migratory Frequency », Journal of Development Economics, 25(1), 
221-34 et 
	 Orrenius, P., 2000, « Does Increased Border Inforcement Trap 
Illegal Immigrant Inside the United States? », Federal Reserve Bank of Dallas, 
non publié.

Liens entre les droits accordés aux migrants 
en séjour illégal et la lutte contre la migration 
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légale est vouée à l’échec ou, à tout le moins, à une 
efficacité douteuse, centrer sa politique migratoire 
sur cette lutte revient à poursuivre des chimères et 
donc à se décrédibiliser. 

L’argument relatif aux pertes fiscales et à l’exploita-
tion économique des migrants en séjour illégal doit 
quant à lui être mis en regard 

•	 du peu d’entrain à lutter réellement contre ce 
travail clandestin et contre l’exploitation qui y est 
liée, manque d’entrain qui se manifeste notamment 
dans la faiblesse des moyens de l’Inspection so-
ciale et dans les lacunes de la directive européenne 
2009/52/CE15 du 18 juin 2009, prévoyant des normes 
minimales concernant les sanctions et les mesures 
à l’encontre des employeurs de ressortissants de 
pays tiers en séjour irrégulier, communément ap-
pelée «directive sanction»,

•	 du fait que le travail des migrants illégaux ne 
représente qu’une petite partie de la fraude fiscale, 
cette dernière étant surtout le fait de nationaux et 
d’étrangers en séjour légal,

•	 du refus d’octroyer aux migrants concernés des 
droits, notamment en matière de relation de travail 
et d’association (en particulier, le droit de s’affilier à 
un syndicat), les protégeant contre les abus pour-
tant condamnés.

L’argument selon lequel il faudrait limiter la pression 
migratoire doit être considéré à la lumière des études 
explorant les effets de la migration. Or, beaucoup 
d’entre elles16 indiquent que la migration a des effets 
globalement positifs.

On le constate, la légitimité de la lutte contre la mi-
gration clandestine semble donc fortement mise à 
mal. Pour la plupart, les méfaits supposés de cette 
migration illégale, soit semblent être de purs pré-
textes, soit sont la conséquence de la lutte contre la 
migration illégale (ou à tout le moins sont favorisés 
par cette lutte) plutôt que celle de la migration illé-
gale elle-même. La lutte contre la migration illégale 
a des effets néfastes: non respect des droits humains 
et du droit d’asile, morts aux frontières, exploitation 
économique, travail forcé, racket, trafic, etc. Enfin, son 
efficacité est loin d’être établie. 

15	 http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L
:2009:168:0024:0032:FR:PDF et http://www.cire.irisnet.be/ressources/
rapports/politique_mig2009.pdf
16	 Plusieurs d’entre elles sont citées dans Antoine Pécoud et Paul De 
Guchteneire (dir.), « Migrations sans frontières: essais sur la libre circulation 
des personnes » , Éditions UNESCO, Collection Études en sciences sociales, 
2009.

Plusieurs arguments légitimes plaident pourtant 
dans le sens d’une continuation de la lutte contre la 
migration clandestine:

•	 l’inefficacité de la lutte contre la migration illégale 
n’est pas suffisamment établie;

•	 les effets d’une situation de migration libre (fron-
tières ouvertes) ne sont pas assez connus;

•	 passer de « la lutte contre la migration illégale 
est LA priorité » à « la lutte contre la migration illé-
gale est illégitime, inefficace et inutile » prend du 
temps, ne fût-ce que pour changer les attitudes et 
réaffecter le personnel chargé de cette lutte.

Le lien entre droits des travailleurs 
migrants et la migration illégale 

La faiblesse, voire l’inexistence des droits des migrants 
en séjour illégal ou précaire permet la production et 
la reproduction d’une classe de travailleurs dociles et 
bon marché, que l’on peut recruter et dont on peut 
se débarrasser facilement, pour effectuer les tâches 
trop dangereuses, trop sales, trop pénibles, trop mal 
considérées ou trop mal payées pour attirer des tra-
vailleurs détenteurs de droits et des moyens de les 
faire respecter. 

Cette main d’œuvre précarisée constitue donc, pour 
les entreprises, une sorte de soupape leur permettant 
de faire face à 

•	 la voracité des marchés financiers qui exigent 
une rentabilité du capital de plus en plus élevée,

•	 la concurrence accrue par la libéralisation du 
commerce international, 

•	 l’érosion du pouvoir d’achat des consommateurs 
et

•	 l’obligation de respecter un tant soit peu les droits 
des travailleurs. 

Cette situation a, en outre, pour effet de faciliter la 
modération salariale et, de ce fait, le contrôle de l’in-
flation. 
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Il existe donc une demande significative de main 
d’œuvre précarisée sur place, ce qui favorise la mi-
gration illégale, qui en est plus ou moins la seule 
pourvoyeuse. 

Tout en prétendant le contraire, les pouvoirs publics 
tendent à favoriser cette exploitation

•	 en fournissant, par la politique de détention 
et d’éloignement des migrants en séjour illégal, 
l’élément de menace qu’il faut pour faire taire les 
éventuelles revendications de travailleurs migrants 
en séjour illégal ou précaire,

•	 en limitant les droits des travailleurs migrants et

•	 en ne se montrant pas très actifs en matière de 
contrôle du respect de la législation sociale. 

L’opposition à la ratification et à l’application de la 
convention sur les droits des travailleurs migrants 
doit aussi être lue à la lumière de ces considérations. 
La convention, par les droits qu’elle octroie à tous les 
migrants notamment en termes de conditions sala-
riales, de travail et d’emploi, peut rendre cette main 
d’œuvre moins docile et moins bon marché et donc 
moins intéressante pour les employeurs, ce qui freine 
dans une certaine mesure la migration clandestine 
et va donc à l’encontre de l’objection selon laquelle la 
ratification de la convention nuirait à la lutte contre 
la migration clandestine. 

Enfin, il est important de se rappeler que même si la 
lutte contre la migration clandestine était pleinement 
légitime (ce qui est loin d’être établi) et même si la 
convention constituait un obstacle à cette lutte (ce qui 
est tout aussi peu établi), cela ne justifierait en rien le 
refus de la ratifier ou d’adopter un moyen équivalent 
de garantir efficacement les droits de tous les tra-
vailleurs migrants. Il est en effet urgent d’adopter une 
approche des migrations qui soit moins centrée sur 
les questions, très vraisemblablement chimériques, de 
contrôle des frontières et de lutte contre la migration 
illégale et qui accorde une priorité plus haute à la 
protection des droits fondamentaux de tous, en ce 
compris les migrants en séjour illégal. Il est temps 
que ceux, dont le Conseil européen17, qui ont déclaré 
vouloir lutter contre l’exploitation économique des 
travailleurs migrants se donnent les moyens de cette 
louable ambition. Or, la ratification de la convention 
est l’un de ces moyens et non le moindre. 

17	 Voir notamment les programmes de La Haye et de Stockholm qui 
tracent les grandes lignes de la politique européenne en matière de justice 
et affaires intérieures, en ce compris la migration et l’asile, respectivement 
pour les périodes 2005-2009 et 2010-2014. Il est facile de retrouver ces 
documents grâce à leurs références: 2005/C 53/01 et 17024/09. 	
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La convention relative aux droits de tous les tra-
vailleurs migrants et des membres de leur famille 
constitue un élément important d’une politique 
des migrations basée sur le respect des droits des 
migrants. 

Elle apporte une plus-value réelle en ce qu’aucun autre 
texte international ou européen n’octroie, comme 
elle, de manière contraignante, des droits à tous les 
migrants quels que soient leur statut ou leur origine 
nationale. Sa ratification renforcerait en outre le prin-
cipe d’égalité, la sécurité juridique et la concordance 
entre politique de séjour et politique du travail.

Les objections relatives à un éventuel effet négatif 
de la ratification de la convention sur l’intégration 
des migrants en séjour légal, d’une part, et de la lutte 
contre la migration illégale, d’autre part, ne sont pas 
suffisamment fondées. 

Il ne semble exister aucune objection fondée et in-
soluble contre sa ratification. Une telle ratification, 
ou l’introduction de la convention dans le droit eu-
ropéen, par exemple sous la forme d’une directive, 
pourrait cependant être précédée par l’estimation 
des conséquences que cela aurait. Une telle étude 
permettrait de débattre et d’adopter les éventuelles 
mesures d’accompagnement nécessaires. 

Conclusion 



L'apport de la convention du 18 décembre 1990 article par article 
 

Le tableau qui suit reprend, un par un, les articles des parties III, IV et V de la convention des Nations unies sur les droits de tous les travailleurs migrants et 
de leur famille. La partie III de la convention énonce des droits applicables à tous les travailleurs migrants et les membres de leur famille 
indépendamment du caractère légal ou non de leur séjour. La partie IV ne concerne que les travailleurs migrants et les membres de leur famille en séjour 
légal. La partie V, enfin, traite de catégories particulières de travailleurs migrants. 
 
La colonne « Article » indique le numéro de l'article (et, le cas échéant, du paragraphe) considéré. La colonne « contenu » résume le contenu de cet article 
ou paragraphe. La colonne «Élément de comparaison» expose ce qui, dans les autres textes explorés, s'en rapproche le plus. Une case vide signifie 
qu'aucun équivalent ou approchant n'a été trouvé dans les autres textes, ce qui permet de considérer que la convention du 18 décembre 1990 innove en la 
matière. La dernière colonne indique par un + si la convention du 18 décembre 1990 constitue une avancée par rapport aux textes avec lesquels elle est 
comparée. Il faut noter à cet égard que, même quand la convention se contente de reprendre une disposition déjà contenue dans un autre texte, elle a le 
mérite de mettre en évidence, si besoin était, que cette disposition est aussi d'application en ce qui concerne les travailleurs migrants et les membres de 
leur famille et donc de réaffirmer l'universalité des droits fondamentaux. 
 
Les textes de comparaison, d'application dans tous les pays de l'Union européenne ou presque, sont  

• les conventions de l'Organisation internationale du travail (OIT) 29, 87, 98, 100, 105 et 111,  
• la convention européenne de sauvegarde des droits de l'Homme (CEDH), 
• le pacte international relatif aux droits civils et politiques (PIDCP), 
• le pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels (PIDESC)1, 
• la convention internationale sur l'élimination de toutes les formes de discrimination raciale (CIDR), 
• la convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants (CCT), 
• la convention de Vienne sur les relations consulaires, 
• la convention sur la protection et la promotion de la diversité des expressions culturelles (CPPDEC), 
• la directive 2003/86/CE du Conseil européen du 22 septembre 2003 relative au droit au regroupement familial, 
• la directive 2003/9/CE du Conseil du 27 janvier 2003 relative à des normes minimales pour l'accueil des demandeurs d'asile, 
• la directive 2003/109/CE du Conseil du 25 novembre 2003 relative au statut des ressortissants de pays tiers résidents de longue durée, 
• la directive 2008/115/CE du Parlement européen et du Conseil relative aux normes et procédures communes applicables dans les États membres 

au retour des ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier, 
• la directive 2009/50/CE du Conseil du 25 mai 2009 établissant les conditions d’entrée et de séjour des ressortissants de pays tiers aux fins d’un 

emploi hautement qualifié, 
• la directive 2009/52/CE du Parlement européen et du Conseil, du 18 juin 2009, prévoyant des normes minimales concernant les sanctions et les 

mesures à l’encontre des employeurs de ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier, 
• la convention d'application de l'accord de Schengen (CAAS) et 
• le programme de Stockholm. 

 

                                                

1 En Belgique, le PIDESC n'a pas d'effet direct (on ne peut pas s'en prévaloir devant le juge) mais a bien un effet « standstill » (l'État ne peut pas adopter d'actes 
législatifs ou administratifs qui seraient en retrait des dispositions du PIDESC) 
(http://www.unhchr.ch/tbs/doc.nsf/%28Symbol%29/E.1990.5.Add.15.Fr?Opendocument). 



La lecture de ce tableau met en évidence le caractère novateur de la convention du 18 décembre 1990 et la mesure dans laquelle elle étend les droits des 
travailleurs migrants.  
 

 
Article Contenu Élément de comparaison Commentaire  
Partie 
III 

Applicable à tous les travailleurs migrants et aux 
membres de leurs familles 

   

8/1 Droit de quitter tout pays Prévu par l'art.2/2 du protocole  
n°4 à la CEDH2 et l'art. 12/2 du 
PIDCP 

  

8/2 Droit de revenir et de demeurer dans son pays d'origine Prévu par l'art. 3/2 du protocole  
n°4 à la CEDH et l'art. 12/4 du 
PIDCP 

  

9 Protection du droit à la vie Prévu par l'art. 2 de la CEDH et 
l'art. 6/1 du PIDCP 

  

10 Interdiction de la torture et des traitements inhumains ou 
dégradants 

Prévu par l'art. 3 de la CEDH , 
l'art. 7 du PIDCP et par la CCT 

  

11/1 Interdiction de l'esclavage et de la servitude Prévu par l'art. 4/1 de la CEDH et 
l'art. 8 du PIDCP 

  

11/2 Interdiction du travail forcé Prévu par les conventions OIT n° 
29 et 105, l'art. 4/2 de la CEDH et 
l'art. 8 du PIDCP 

  

12/1 Liberté de pensée, de conscience et de religion Prévu par l'art. 9/1 de la CEDH et 
l'art. 18/1 du PIDCP 

  

12/2 Interdiction de toute contrainte pouvant limiter la liberté de 
choisir sa religion 

Prévu par l'art. 18/2 du PIDCP   

12/3 Interdiction de toute restriction à la liberté de manifester sa 
religion, autre que celles prévues par la loi 

Prévu par l'art. 9/2 de la CEDH et 
l'art. 18/3 du PIDCP 

  

12/4 Liberté en matière d'éducation religieuse Prévu par l'art. 18/4 du PIDCP   

                                                

2 Protocole ratifié par presque tous les États membres du Conseil de l'Europe  



13/1 Interdiction d'inquiéter les migrants pour leurs opinions Prévu par l'art. 19/1 du PIDCP 13/1 spécifie 19/1 qui est 
d'application plus générale 

 

13/2 Liberté d'expression Prévu par l'art. 10/1 de la CEDH et 
l'art. 19/2 du PIDCP 

  

13/3  Interdiction des limitations de la liberté d'expression, non 
prévues par la loi 

Prévu par l'art. 10/2 de la CEDH et 
l'art. 19/3 du PIDCP 

  

14 Protection de la vie privée et de la réputation Prévu par l'art. 17 du PIDCP   
15 Interdiction de la privation arbitraire des biens. Obligation 

d'une indemnité équitable et adéquate en cas 
d'expropriation conforme à la loi 

L'interdiction de la privation 
arbitraire des biens est prévue 
par l'art. 1 du protocole 
additionnel à la CEDH3 

15 instaure une obligation 
d'indemnité  

+ 

16/1 Droit à la liberté et à la sécurité Prévu par l'art. 9/1 du PIDCP   
16/2 Droit à la protection contre les violences, dommages 

corporels, intimidations et menaces 
CEDH 16/2 semble aller plus loin 

que la CEDH dont l'art. 2/2 
autorise aux agents de 
l'État de donner la mort 
dans certains cas et l'art. 15 
permet de surseoir à 
l'application de la CEDH en 
cas de crise grave. Pour le 
reste, la jurisprudence de la 
Cour européenne des droits 
de l'homme établit que 
l'État doit s'abstenir de 
toute violence et peut être 
tenu responsable s'il n'a pas 
pris les mesures nécessaires 
pour prévenir ou enrayer la 
violence privée4. 

+ 

16/3 Contrôle d'identité par agents de police selon procédure L'art. 6 de la CAAS précise le Aucun texte international + 

                                                

3 Protocole ratifié par presque tous les membres du Conseil de l'Europe. 
4 http://www.fidh.org/La-violence-conjugale-et-la-Convention-europeenne 



prévue par la loi cadre général des contrôles 
d'identité aux frontières. 

ne semble prévoir de règles 
en matière de contrôle à 
l'intérieure des frontières. 
Cette question est réglée 
par le droit national. 

16/4 Interdiction des arrestations et détentions arbitraires Prévu par l'art. 9/1 du PIDCP   
16/5 En cas d'arrestation, obligation d'informer des raisons de 

celle-ci et des motifs d'accusation 
Prévu par l'art. 9/2 du PIDCP   

16/6 En cas de détention, comparution devant un juge ou 
équivalent dans les plus brefs délais et jugement dans un 
délai raisonnable 

Prévu par l'art. 9/3 du PIDCP   

16/7a En cas de détention, information des autorités consulaires 
du pays d'origine 

Prévu par l'art. 36 de la 
convention de Vienne 

  

16/7b En cas de détention, droit de contacter ces autorités Idem   
16/7c En cas de détention, information dans les plus brefs délasi 

du droit de contacter ses autorités consulaires  
-   

16/8 En cas de privation de liberté, droit de recours quant à la 
légalité de cette privation de liberté et, dans ce cadre, droit à 
l'aide d'un interprète 

Prévu par l'art. 9/4 du PIDCP   

16/9 Droit à réparation en cas d'arrestation/détention illégale  Prévu par l'art. 9/5 du PIDCP   
17/1 En cas de privation de liberté, traitement humain et digne Prévu par l'art. 10/1 du PIDCP   
17/2 Séparation entre prévenus et condamnés et entre jeunes 

prévenus et adultes 
Prévu par l'art. 10/2 du PIDCP   

17/3 Séparation entre les détenus pour infraction aux règles 
relatives au séjour, d'une part, et les détenus de droit 
commun, d'autre part 

Prévu par l'art. 16/1 de la directive 
2008/115/CE 

  

17/4 En cas de détention suivant jugement, régime pénitencier 
visant l'amendement et le reclassement social. Séparation 
entre jeunes délinquants et adultes et traitement approprié. 

Prévu par l'art. 10/3 du PIDCP   

17/5 Égalité de droit de visite avec les nationaux    



17/6 En cas de détention, obligation pour l'État de tenir compte 
des difficultés que cela peut occasionner pour la famille du 
détenu 

   

17/7 Égalité de droits avec les détenus ayant la nationalité du 
pays de détention 

   

17/8 Absence de frais à la charge des migrants en cas de 
détention en vue de vérifier s'ils se sont conformés aux 
règles relatives à l'entrée et au séjour 

La directive 2008/115/CE interdit 
la détention pour le motif 
évoqué par 17/8 

17/8 va moins loin que la 
directive 

 

18/1 Égalité de droits devant les tribunaux avec les nationaux Prévu par l'art. 14/1 du PIDCP   
18/2 Présomption d'innocence Prévu par l'art. 14/2 du PIDCP   
18/3 Droits de la défense Prévu par l'art. 14/3 du PIDCP   
18/4 Procédure pénale adaptée pour les mineurs d'âge Prévu par l'art. 14/4 du PIDCP   
18/5 Droit d'aller en appel Prévu par l'art. 2 du protocole  

n°7 à la CEDH5 et l'art. 14/5 du 
PIDCP 

  

18/6 Indemnité en cas de condamnation ultérieurement annulée 
ou résultant d'une erreur judiciaire 

Prévu par l'art. 3 du même 
protocole et l'art. 14/6 du PIDCP 

  

18/7 Interdiction de poursuivre pour un fait ayant déjà fait l'objet 
d'un jugement conformément à la loi 

Prévu par l'art. 4/1 du même 
protocole et l'art. 14/7 du PIDCP 

  

19/1 Interdiction de condamner pour un acte criminel ou 
délictueux si cet acte n'était pas considéré comme tel au 
moment des faits. Interdiction d'infliger une peine plus forte 
que ce qui était prévu au moment des faits. Si 
ultérieurement aux faits, la loi a assoupli les peines prévues, 
obligation d'en faire profiter le prévenu.  

Prévu par l'art. 15/1 du PIDCP   

19/2 Lors de la détermination de la peine, obligation de prendre 
en compte de considérations humanitaires liées à sa 
condition de travailleur migrant 

  + 

20/1 Interdiction d'emprisonner au seul motif du non respect Prévu par l'art.1 du protocole n°4   

                                                

5 Ce protocole a été ratifié par tous les membres du Conseil de l'Europe sauf  l'Allemagne, la Belgique, les Pays-Bas et le Royaume-Uni. 



d'une obligation contractuelle à la CEDH et l'art. 11 du PIDCP 
20/2 Interdiction de retirer l'autorisation de séjour ou le permis 

de travail ou d'expulser au seul motif du non respect d'une 
obligation résultant du contrat de travail sauf si cette 
obligation est une condition de l'octroi de cette autorisation 
ou de ce permis 

- Cette interdiction n'est pas 
prévue par la directive 
2008/115/CE 

+ 

21 Protection des documents d'identité, d'entrée, de séjour, de 
résidence ou d'établissement, du passeport et du permis de 
travail 

  + 

22/1 Interdiction des expulsions collectives et obligation de 
traiter chaque cas individuellement 

Prévu par l'art. 4 du protocole   
n°4 à la CEDH et par le chapitre 
III de la directive 2008/115/CE 

  

22/2 Interdiction d'expulser sans décision en ce sens de l'autorité 
compétente 

Similaire à l'art. 1 du protocole  
n°7 à la CEDH, à l'art. 13 du  PIDCP 
et à l'art. 12/1 de la directive 
2008/115/CE 

La CEDH et le PIDCP 
limitent cette interdiction 
au cas des migrants en 
séjour légal. La directive 
l'applique au cas des 
migrants en séjour illégal 

 

22/3 Notification motivée de la décision d'expulsion dans une 
langue que les intéressés comprennent 

Prévu par l'article 12 de la 
directive  

La directive présente un 
degré d'obligation moins 
élevé que 22/3 en matière 
de langue de 
communication 

+ 

22/4 Droit de faire valoir les raisons de ne pas être expulsé et de 
faire réexaminer la décision d'expulsion 

Idem   

22/5 En cas d'annulation d'une décision d'expulsion déjà 
exécutée, droit à réparation et interdiction d'invoquer la 
décision annulée pour empêcher le retour 

  + 

22/6 En cas d'expulsion, possibilité raisonnable de se faire verser 
toute somme due et de régler toute obligation en suspend 

  + 

22/7 En cas d'expulsion, droit de demander à être admis dans un 
autre État que l'État d'origine 

Prévu par l'art. 3/3 de la directive 
2008/115/CE 

  



22/8 Frais d'expulsion pas à la charge des personnes expulsées, 
mais frais de voyage éventuellement 

  + 

22/9 L'expulsion ne porte pas atteinte aux droits acquis - La préservation des droits 
en matière de sécurité 
sociale fait l'objet de 
conventions bilatérales. 
22/9 la systématise.  

+ 

23 Droit d'avoir recours à la protection et à l'assistance des 
autorités consulaires ou diplomatiques de son État d'origine 
en cas d'atteinte aux droits reconnus par la Convention 

  + 

24 Droit à la reconnaissance de sa personnalité juridique Prévu par l'art. 16 du PIDCP   
25/1 Droit à un traitement non moins favorable que les 

nationaux en matière de rémunération et autres conditions 
de travail et en matière de conditions d'emploi  

Plusieurs conventions OIT 
prévoient l'égalité de traitement 
sur différents aspects de la 
rémunération et autres 
conditions de travail et d'emploi.  

25/1 systématise cette 
égalité de traitement  

+ 

25/2 Interdiction de déroger par contrat de travail privé à 25/1    
25/3 Obligation pour l'État de mettre tout en oeuvre pour que 

25/1 et 2 soient respectés même en cas d'irrégularité du 
séjour et/ou de l'emploi du travailleur  

   

26/1a Droit de participer aux réunions et activités de syndicats et 
de toutes autres associations créées conformément à la loi, 
en vue de protéger ses intérêts économiques, sociaux, 
culturels et autres, sous la seule réserve des règles fixées par 
les organisations intéressées 

Prévu par l'art. 8/1 du PIDESC et 
l'art. 11/1 de la CEDH 

  

26/1b Droit d'adhérer librement à tous les syndicats et 
associations susmentionnées, sous la seule réserve des 
règles fixées par les organisations intéressées 

Idem   

26/1c Droit de demander l'aide de ces syndicats et associations Idem   
26/2 Interdiction de restreindre l'exercice de 26/1 si ce n'est pour 

des raisons de sécurité nationale, d'ordre public ou de 
respect des droits et libertés d'autrui 

Idem   



27/1 Égalité de droits en matière de sécurité sociale avec les 
nationaux dans la mesure où les conditions légales sont 
remplies 

Similaire à l'art. 9 du PIDESC et à 
l'art. 14/1e et f de la directive 
2009/50/CE 

L'art. 9 du PIDESC instaure 
le droit à la sécurité sociale. 
27/1 va plus loin en 
instaurant l'égalité d'accès à 
ce droit. L'art. 14/1e et f ne 
concerne pas toute la 
sécurité sociale et ne 
s'étend qu'aux travailleurs 
migrants hautement 
qualifiés 

+ 

27/2 Lorsque la législation applicable prive les travailleurs 
migrants et les membres de leur famille d'une prestation, 
examen de  la possibilité de rembourser aux intéressés les 
montants des cotisations qu'ils ont versées au titre de cette 
prestation, sur la base du traitement qui est accordé aux 
nationaux qui se trouvent dans une situation similaire. 

  + 

28 Droit à l'aide médicale urgente  Les directives 2003/9/CE et 
2008/115/CE reconnaissent 
ce droit, respectivement aux 
demandeurs d'asile et aux 
personnes en centre fermé. 
28 généralise l'accès à ce 
droit. 

+ 

29 Droit de l'enfant à avoir un nom et une nationalité et à ce 
que sa naissance soit enregistrée 

Prévu par l'art. 24 du PIDCP   

30 Égalité d'accès à l'éducation entre enfants migrants et les 
autres enfants 

Similaire à l'art. 13/2 du PIDESC 30 complète l'art. 13/2 du 
PIDESC 

+ 

31/1 Respect de l'identité culturelle et non empêchement des 
contacts avec le pays d'origine 

Ce droit est explicité par la 
CPPDEC 

  

32 Droit de transférer ses biens et économies    
33 Droit à l'information quant aux droits et devoirs, prise des 

mesures appropriées pour diffuser cette information et 
fourniture gratuite des informations adéquates 

 Ce droit n'est pas 
explicitement prévu pour 
tous par les textes consultés 

+ 



(voir liste en p.1) 
34 Obligation pour les migrants de respecter les lois du pays 

d'accueil 
   

35 Absence d'effet de la convention sur une éventuelle 
régularisation du séjour 

   

Partie 
IV 

Applicable aux travailleurs migrants et aux membres 
de leurs familles, en séjour légal  

   

36 Les migrants légaux jouissent des droits des parties III et IV  De manière générale, le 
point 6.1.4. du programme 
de Stockholm prévoit de 
donner aux migrants en 
séjour légal des droits et 
obligations comparables à 
ceux des citoyens de l'UE. Ce 
programme doit cependant 
encore être coulé en 
directives, règlements ou 
décisions juridiquement 
contraignantes 

+ 

37 Droit à être informé sur les conditions d'admission   + 
38/1 Les États font ce qu'ils peuvent pour autoriser les migrants à 

s'absenter temporairement sans effet sur l'autorisation de 
séjour ou de travail 

 38/1 complète et généralise 
certaines dispositions telles 
que l'art. 16 de la directive 
2009/50/CE 

+ 

38/2 Droit à être informés sur les conditions dans lesquelles les 
absences temporaires sont autorisées 

  + 

39/1 Liberté de circulation et de choix de résidence dans le pays 
d'emploi 

Prévu par l'art. 2 du protocole 
n°4 à la CEDH et l'art. 12/1 du 
PIDCP 

  

39/2 Restriction de la possibilité de limiter le droit prévu en 39/1 Prévu par l'art. 2, § 3 et 4, du 
protocole n°4 à la CEDH 

  

40/1 Droit de former des associations et syndicats L'art. 2 de la convention OIT n° 87, 40/1 ne reconnaît ce droit  



l'art. 11/1 de la CEDH et l'art. 22/1 
du PIDCP reconnaissent à tous le 
droit de créer un syndicat ou 
autre organisation de leur choix 

qu'aux personnes en séjour 
légal et va donc moins loin 
que la convention OIT n°87 
et que la CEDH 

40/2 Restriction de la possibilité de limiter le droit prévu en 40/1 Pas d'équivalent dans les 
conventions OIT relatives au 
droit syndical 

40/2 complète et renforce 
ces conventions OIT 

+ 

41/1 Droit de prendre part à la vie publique, droit de vote et droit 
d'être élu en conformité avec la législation du pays d'emploi 

Prévu par l'art. 25 du PIDCP   

41/2 Obligation pour les États de faciliter l'exercice de ce droit  Le PIDCP ne prévoit pas 
cette obligation 

+ 

42/1 Mise en place de procédure visant à mieux prendre en 
compte les besoins, aspirations et obligations des 
travailleurs migrants et des membres de leurs familles 

  + 

42/2 Facilitation de la consultation et de la participation des 
travailleurs migrants et des membres de leurs familles à la 
prise de décision concernant la vie et l'administration des 
communautés locales 

  + 

43/1 Égalité de traitement entre les travailleurs migrants et les 
nationaux en matière d'accès aux services et institutions 
d'éducation, aux services d'orientation professionnelle et de 
placement, aux institutions de formation professionnelle et 
de recyclage, de logement en ce compris le logement social, 
aux services sociaux et sanitaires, aux coopératives et 
entreprises autogérées et à la vie culturelle  

Similaire à l'art. 11 de la directive 
2003/109/CE 

43/1 n'est pas tout à fait 
identique à l'art.11 de la 
directive. En outre, il 
s'applique à tous les 
migrants en séjour légal et 
est assorti de moins de 
possibilités de restriction de 
l'égalité de traitement 

+ 

43/2 Mise en place des conditions d'un respect effectif de 43/1   + 
43/3 Droit, pour les employeurs de travailleurs migrants, de créer 

des logements ou des services sociaux ou culturels à leur 
intention 

   

44/1 Protection de l'unité de la famille L'art. 23/1 du PIDCP étend cette 
protection à toutes les familles 

  



(et pas seulement à celles qui 
sont en séjour légal) 

44/2 Prise de mesures pour faciliter le regroupement familial La directive 2003/86/CE précise 
le droit au regroupement familial 

44/2 n'apporte rien de neuf 
par rapport à 2003/86/CE 

 

45/1 Égalité de traitement entre les membres de la famille du 
travailleur migrant et les nationaux en matière d'accès aux 
services et institutions d'éducation, aux services 
d'orientation et de formation professionnelle, aux services 
sociaux et sanitaires et à la vie culturelle  

Idem que 43/1  + 

45/2 Politique visant à faciliter l'intégration des enfants des 
travailleurs migrants dans l'enseignement local 

L'universalité de l'accès à 
l'enseignement est garanti par 
l'art. 13 du PIDESC et l'art. 2 de la 
CEDH 

45/2 va plus loin que le 
PIDESC et la CEDH dans la 
mesure où il parle de 
politique d'intégration et 
non seulement de droit 
d'accès 

+ 

45/3 Efforts pour enseigner leurs langue et culture d'origine aux 
enfants des travailleurs migrants 

  + 

46 Exemption de droits et taxes à l'importation et à 
l'exportation des biens personnels des travailleurs migrants 
ainsi que des biens nécessaires à l'exercice de l'activité 
rémunérée motivant leur admission dans le pays d'emploi 

  + 

47/1 Droit de transférer ses gains et économies    
47/2 Facilitation de ces transferts  La Commission européenne 

a fait des propositions dans 
ce sens (notamment 
COM(2005)390) mais aucun 
texte contraignant n'a été 
adopté. 

+ 

48/1 Égalité de traitement avec les nationaux en matière de 
fiscalité 

 Aucune convention 
internationale ne prévoit 
cette égalité 

+ 

48/2 Évitement de la double imposition  L'évitement de la double + 



imposition ne fait l'objet 
que de traités bilatéraux 

49/1 Délivrance d'un permis de séjour de durée au moins égale à 
celle du permis de travail 

 Une proposition de directive 
(COM(2007)638) prévoit 
l'instauration d'un permis 
séjour/travail unique. Il ne 
s'agit que d'une 
proposition. 

+ 

49/2 Les travailleurs migrants qui, dans l'État d'emploi, sont 
autorisés à choisir librement leur activité rémunérée ne sont 
pas considérés comme étant en situation irrégulière et ne 
perdent pas leur permis de séjour du seul fait que leur 
activité rémunérée cesse avant l'expiration de leur permis 
de travail ou autorisation analogue.  

Similaire à l'art. 13/1 de la 
directive 2009/50/CE 

49/2 concerne tous les 
migrants autorisés à choisir 
leur activité rémunérée 
tandis que 13/1 ne concerne 
que les travailleurs 
migrants hautement 
qualifiés ayant cette 
autorisation 

+ 

49/3 Maintien du permis de séjour pour les travailleurs visés en 
49/2 pendant au moins la période pendant laquelle ils ont 
droit au chômage 

Idem Outre la remarque ci-
dessus, notons que 13/1 
prévoit une période de 
chômage de 3 mois au plus 

+ 

50/1 Examen favorable de la possibilité d'octroyer un permis de 
séjour à la famille du travailleur migrant en cas de décès de 
ce dernier ou de rupture du mariage 

  + 

50/2 En cas de non octroi de ce permis, octroi d'un délai 
raisonnable à ces membres de la famille pour régler leurs 
affaires avant le départ 

Similaire à l'art. 7 de la directive 
2008/115/CE 

L'art. 7 s'applique aux 
migrants en séjour illégal 
s'engageant dans un retour 
volontaire. Les deux articles 
ne se recouvrent pas 
entièrement 

+ 

50/3 50/1 et 50/2 ne portent pas atteinte aux droits de séjour ou 
de travail autrement accordés  

  + 

51 Les travailleurs migrants qui, dans l'État d'emploi, ne sont 
pas autorisés à choisir librement leur activité rémunérée ne 

Similaire à l'art. 13/1 de la 
directive 2009/50/CE 

51 concerne tous les 
travailleurs migrants alors 

+ 



sont pas considérés comme étant en situation irrégulière ni 
ne perdent leur permis de séjour du simple fait que leur 
activité rémunérée prend fin avant l'expiration de leur 
permis de travail, sauf dans les cas où le permis de séjour est 
expressément subordonné à l'activité rémunérée spécifique 
pour laquelle le travailleur a été admis dans l'État d'emploi. 
Ces travailleurs migrants ont le droit de chercher un autre 
emploi, de participer à des programmes d'intérêt public et 
de suivre des stages de reconversion pendant la période de 
validité restant à courir de leur permis de travail, sous 
réserve des conditions et restrictions spécifiées dans le 
permis de travail.  

que 13/1 ne concerne que les 
travailleurs migrants 
hautement qualifiés et est 
plus limité en matière de 
droits reconnus 

52/1 et 2 Liberté de choisir son activité rémunérée sous certaines 
réserves 

  + 

52/3 Dans le cas des travailleurs migrants titulaires d'un permis 
de travail de durée limitée, droit de l'Etat d'emploi de:  
a) subordonner l'exercice du droit au libre choix de l'activité 
rémunérée à la condition que le travailleur migrant ait 
résidé légalement sur son territoire en vue d'y exercer une 
activité rémunérée pendant la période prescrite par sa 
législation nationale, cette période ne devant pas excéder 
deux ans;  
b) limiter l'accès d'un travailleur migrant à une activité 
rémunérée pour donner la priorité aux nationaux ou aux 
personnes qui leur sont assimilées. Une telle limitation 
cesse d'être applicable à une travailleur migrant qui a résidé 
légalement sur son territoire en vue d'y exercer une activité 
rémunérée pendant la période prescrite par sa législation 
nationale, cette période ne devant pas excéder cinq ans.  

   

52/4 Détermination des conditions dans lesquelles les personnes 
admises au séjour pour y occuper un emploi peuvent 
travailler pour leur propre compte 

   

53/1 Égalité de conditions de choix d'activité rémunérée entre le  Cf remarque à l'art. 36 plus + 



travailleur migrant et les membres de sa famille en 
possession d'un titre de séjour illimité ou automatiquement 
renouvelé 

haut  

53/2 Examen favorable de la possibilité d'accorder aux membres 
de la famille ne pouvant pas choisir librement leur activité 
rémunérée l'autorisation d'exercer une telle activité en 
priorité sur les personnes qui demandent à être admises sur 
le territoire 

  + 

54/1 Égalité de traitement entre les travailleurs et les nationaux 
en matière de protection contre le licenciement, de 
prestations de chômage, d'accès à des programmes d'intérêt 
public destinés à combattre le chômage et d'accès à un 
autre emploi en cas de perte d'emploi ou de cessation d'une 
activité rémunérée (sous réserve de 52) 

Similaire à l'art. 14 de la directive 
2009/50/CE 

La directive 2009/50/CE ne 
concerne que les 
travailleurs migrants 
hautement qualifiés 

+ 

54/2 Droit, pour le travailleur, de faire appel aux autorités 
compétentes s'il considère que son employeur a violé les 
termes du contrat de travail 

  + 

55 Égalité de traitement entre les travailleurs migrants qui ont 
reçu l'autorisation d'exercer une activité rémunérée et les 
nationaux dans l'exercice de cette activité rémunérée 

  + 

56/1 Interdiction d'expulser les personnes visées par la partie IV 
pour des motifs non prévus par la loi ou sans respecter les 
garanties prévues par la partie III de la convention 

Prévu par l'art.13 du PIDCP Le droit communautaire, et 
en particulier la directive 
2008/115/CE, n'autorise en 
principe pas l'expulsion des 
étrangers en séjour régulier 

 

56/2 Interdiction d'utiliser l'expulsion pour priver les travailleurs 
migrants ou des membres de leur famille des droits 
découlant de l'autorisation de séjour et du permis de travail 

Similaire à l'art. 12/2 de la 
directive 2003/109/CE 

56/2 concerne tous les 
migrants en séjour légal 
tandis que l'art. 12/2 de la 
directive ne concerne que 
les résidents de longue 
durée 

+ 



56/3 Lors de l'examen de la possibilité d'une expulsion, prise en 
compte de circonstances humanitaires et de la durée du 
séjour de la personne 

Similaire à l'art. 12/3 de la même 
directive 

Idem, respectivement 56/3 
et 12/3 

+ 

Partie 
V 

Droits applicables à certaines catégories de 
travailleurs migrants et aux membres de leurs 
familles, en séjour légal  

   

57 Jouissance des droits de la partie III et, sous certaines 
réserves, de ceux de la partie IV pour les travailleurs 
frontaliers, itinérants, saisonniers, employés à titre de projet 
ou admis pour un emploi spécifique   

  + 

58 à 63 Spécification des réserves évoquées en 57 (voir les articles)     
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Créé en 1954, le CIRÉ est une structure de coordination pluraliste 

réunissant 24 associations aussi diversifiées que des services sociaux d’aide 

aux demandeurs d’asile, des organisations syndicales, des services 

d’éducation permanente et des organisations internationales. L’objectif 

poursuivi est de réfléchir et d’agir de façon concertée sur des questions liées 

à la problématique des demandeurs d’asile, des réfugiés et des étrangers. 

Coordination et Initiatives 
pour Réfugiés et Étrangers

Les associations membres
•	 Aide aux personnes déplacées (APD)
•	 Association pour la Défense du Droit des Étrangers 

(ADDE)
•	 Amnesty International
•	 Cap Migrants
•	 Caritas International
•	 Centre d’Éducation Populaire André Genot	

(CEPAG)
•	 Centre social protestant
•	 Convivial
•	 Croix-Rouge Francophone de Belgique (Départe-

ment Accueil des Demandeurs d’Asile)
•	 CSC Bruxelles - Halle - Vilvoorde
•	 Équipes Populaires
•	 FGTB de Bruxelles
•	 Interrégionnale wallone FGTB
•	 Jesuit Refugee Service (JRS) – Belgium
•	 Justice et Paix
•	 Médecins du Monde
•	 Mentor-Escale
•	 Le Mouvement contre le Racisme, l’Antisémitisme 

et la Xénophobie (MRAX)
•	 Le Mouvement Ouvrier Chrétien
•	 L’Olivier – Société de Saint-Vincent de Paul
•	 Présence et Action Culturelles
•	 Point d’appui
•	 Service Social de Solidarité Socialiste (SESO)
•	 Service Social Juif

CIRÉ asbl

rue du Vivier, 80 | 1050 Bruxelles

t +32 2 629 77 10 | f +32 2 629 77 33

cire@cire.irisnet.be | www.cire.be

Avec le soutien de la Communauté française	
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